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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ARIÈGE 

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
Mission des politiques interministérielles 
Bureau de la protection de l’environnement, de 

l'aménagement de l’espace et de l’urbanisme 

Arrêté préfectoral autorisant les ETS FAURE à exploiter 
ane installation de récupération de déchets de métaux et 
d’alliage de résidus métalliques, d’objets en métal et 

véhicules hors d'usage — ZI de Garaoutou sur la 

commune de Mazères - 

Le Préfet de l'Ariège, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement, en particulier : 

le livre V relatif à la prévention des pollutions, des risques et des nuisances notamment : 

son titre I” relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

son titre IV relatif aux déchets. 

le livre IT relatif aux milieux physiques notamment : 

son titre I‘ relatif à l’eau et aux milieux aquatiques, 

son titre II relatif à l’air et à l’atmosphère ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation ; 

Vu la circulaire et l’instruction technique ministérielles du 10 avril 1974 relatives aux dépôts et activités de 
récupération de déchets de métaux ferreux et non ferreux ; 

Vu la demande d'autorisation déposée le 11 août 2008 et complétée le 25 février 2009 par laquelle la société 

ETABLISSEMENTS FAURE a sollicité, au titre de la législation sur les installations classées pour la 

protection de l’environnement, l’autorisation d'exploiter une installation de stockage ét récupération de 

métaux ferreux et non ferreux et véhicules hors d'usage sur le territoire de la commune de Mazères, 
Zone Industrielle GARAOUTOU ; 

Vu les pièces annexées à la demande ; 

Vu les résultats de l'enquête publique prescrite par arrêté préfectoral du 5 mars 2009 et qui s'est déroulée à Ia 
mairie de Mazères du 30 mars au 30 avril 2009 inclus ; 

Vu les rapport et avis du commissaire enquêteur en date du 26 mai 2009 ; 

Vu l'avis du conseil municipal de Mazères dans sa séance du 27 mars 2009 ; 

Vu l'avis de la direction régionale des affaires cultureiles de Midi-Pyrénées en date du 10 mars 2009, 

Vu l'avis de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle en date du 12 
mars 2009 ; 

Vu l'avis de la direction départementale de l’équipement et de l'agriculture en date du 6 avril 2009 ; 

Vu l'avis du service départemental d'incendie et de secours de l'Ariège en date du 7 avril 2009 ; 

Vu l'avis de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales en date du 15 avril 2009 ; 

| 1 
2, RUE DE LA PRÉFECTURE - PRÉFET CLAUDE ERIGNAC - B.P. 40087 - 09007 FOIX CEDEX 

STANDARD 05 61 02 10 00 - TÉLÉCOPIE 05 61 02 74 82 - SITE INTERNET : htfp///www.ariege.pref.gouv.fr  



Vu l'avis de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Midi-Pyrénées 

Service Connaissance Évaluation Climat - en date du 6 avril 2009 ; 

Vu le rapport et l'avis de l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement de la 

direction régionale de l'environnement, de l’aménagement et du logement de Midi-Pyrénées en date du 8 
octobre 2009 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques dans 
sa séance du 22 octobre 2009 ; 

L'exploitant consulté ; 

Considérant qu’aux termes de l’article L 512-1 du titre 1° du livre V du code de l’environnement relatif aux 
installations classées pour la protection de l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les 
dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifient l’arrêté 
d'autorisation ; 

Considérant que les conditions d’aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à 
Particle L 511-1 du titre 1° du livre V du code de l’environnement, notamment pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de 
l’environnement; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRETE : 

Aïticle 1 : Exploitant titulaire de l'AUTORISATION 

La société ETABLISSEMENTS FAURE dont le siège social est situé à 09270 Mazères - 1 rue Jean Moulin, est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter à Mazères, Zone 

Industrielle de Garaoutou, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 2 : LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DÉS INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  

          

Nomenclature 

Désignation des installations ICPE Volume des Régirne 

Rubriques activités AouD 

concernées 
Station de transit de déchets industriels provenant Collecte et stockage ua . , 167-a . A d'installations classées de batteries 

Station de transit de déchets ménagers spéciaux 322-A Collecte et stockage A 
de batteries d'usagers 

Métaux (stockages et activités de récupération de 

déchets de) et d’alliages de résidus métalliques, . 

d'objets en métal et carcasses de véhicules hors Surface utilisée : 
; 286 A d’usage, etc...) 8251 m2 

La surface utilisée étant supérieure à 50 m° 

: : ue Débit maximum 
Installation de remplissage ou de distribution de 1434-1-b équivalent : D 

liquides inflammables 3, 
_ 1 m° ég/h   
  A = autorisation — D = déclaration 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations visées D au tableau ci-dessus.  



ARTICLE 3 : SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieu-dit suivants: 

  

  

  

Commune Parcelles Lieu-dit 

MAZERES 217,218, 226, Fe 235 du secteur Zone industrielle de Garaoutou       
  

ARTICLE 4 : CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation déposé par l'exploitant. En 

tout état de cause, elles respectent par ailleurs Îes dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et 
les réglementations autres en vigueur. 

ARTICLE 5 : DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 6 : PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 
sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous Les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 7 : MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
Particle R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Pré- 

fet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, ef- 

fectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation, Tous les frais engagés à 
cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 8 : TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre. emplacement des installations visées à l'article 4 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 9 : CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 10 : CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état qu'il 

ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement. 
Il accomplit les formalités administratives prévues aux articles R 512-74 et suivants du code de 
l’environnement; la réhabilitation du site prévue à l'article R 512-76 du code de l'environnement est effectuée en 

vue de permettre au minimum tout nouvel usage industriel. 

ARTICLE 11 : ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 
qui le concernent des textes cités ci-dessous :  



Dates | Textes 

  
19/12/08 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sous la rubrique n°1434 (installation de remplissage ou de distribution 
de liquides inflammables) 

15/01/08 Arrêté ministériel relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 
  

  15/03/05 | Arrêté ministériel relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de 
dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage des véhicules hors d'usage 

  
19/01/05 | Arrêté ministériel relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broÿeurs 

agréés et des démolisseurs agréés des véhicules hors d'usage 

  02/02/98 | Arrêté ministériel relatif aux prélèvements et à la consornmation d'éau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

31/03/80 | Arrêté ministériel portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de préseniter des 
risques d'explosion 

        
ARTICLE 12_ : RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

  

Les dispositions du présent arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

ARTICLE 13_: DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 514-6-1 du code de l’environnement, le délai de recours pour 
Pexploïtant ou le demandeur est de deux mois, commençant à courir du jour où le présent arrêté lui a été notifié. 

Le délai de recours pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leur 
groupement, est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage du présent arrêté, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

ARTICLE 14 

Un récolement sur le respect du présent arrêté doit être exécuté par l'exploitant et transmis à l'inspection des 
installations classées, sous un délai de 6 mois, à compter de la notification du présent arrêté. Ce contrôle pourra 
être renouvelé à la demande du Préfet sur proposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 15 

Le pétitionnaire sera tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées, les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter 
atteinte soit à la commodité du voisinage, soit à la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit à l'agriculture, 
soit à la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit à la conservation des sites et des 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 16 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Mazères et à la Préfecture de l’Ariège — Bureau de la 
protection de l'environnement, de l'aménagement de l'espace et de l'urbanisme — où elle sera tenue à la 
disposition de toute personne intéressée.  



Un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions édictées, sera affiché à la mairie de Mazères 

pendant une durée minimum d’un mois par les soins du maire et, en permanence, de façon visible, dans 
l'établissement par l’exploitant. 

Un avis annonçant la présente autorisation sera inséré dans deux journaux aux frais de l'exploitant. 

ARTICLE 17 

Faute pour l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions précédemment 

édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par le code de l'environnement. 

ARTICLE 18 

Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de l’Ariège, M. le Sous-Préfet de Pamiers, M. le Maire de Mazères, 

Mmes et MM. les inspecteurs des installations classées pour la protection de l’environnement de la direction 
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Midi-Pyrénées, M. le directeur 

départemental de l’équipement et de l’agriculture, Mme la directrice départementale des affaires sanitaires et 

sociales par intérim, M. le directeur départemental du travail, de emploi et de la formation professionnelle, M. 

le directeur régional des affaires culturelles de Midi-Pyrénées et M. le directeur du service départemental 

d’incendie et de secours sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Foix, le 17 décembre 2009 

P/Le Préfet et par délégation 

La Secrétaire Générale 
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TITRE 1 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 1.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 1.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ta conception, l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

— limiter la consommation d'eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

— là gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

— prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publiques, l'agriculture, 
la protection de la nature, de l'environnement et des paysages ainsi que pour la conservation des sites 
et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 1.1.2. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des instaltations comportant explicitement tes 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d'arrêt momentané, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 1.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
couränte ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. 

CHAPITRE 1.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 1.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'énsemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 1.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement..….). 

CHAPITRE 1.4 - DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. It précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sûr les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.  



CHAPITRE 1,5 - DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
— le dossier de demande d'autorisation initial, 
— les plans tenus à jour, 

— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par l'arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas, des dispositions doivent être prises pour ia 
sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

TITRE 2 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 2.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire au 
minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 
installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, 
en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en 
toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité 
et quantité. 

Article 2.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. 

Article 2.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 
d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert.    



Article 2.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envols de poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement,etc.}), et convenablement nettoyées ; 

—. les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 
de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 
prévues en cas de besoin ; 

—. les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

. TITRE 3 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 3.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 3.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

L'eau utilisée dans l'établissement provient du réseau public d'eau potable de distribution. 
L'eau est utilisée sur site pour le nettoyage des engins et à des fins domestiques (sanitaires). 
La consommation annuelle est de l'ordre de 65 m°. 

Article 3.1.2. Prélèvement de l'eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
limiter les flux d'eau. 

CHAPITRE 3.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 3.2.1. Plan des réseaux 

Un Schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan dés réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'éau d'alimentation, 

— les secteurs collectés et les réseaux associés, 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
— les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

Article 3.2.4, Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et à 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 3.2.5. Isolement des réseaux avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur 
{point de rejet au réseau d'assainissement collectif). 
ll est prévu pour permettre le confinement sur site des eaux poiluées déversées accidentellement ou eaux 
d'extinction d'incendie.  



Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement 
et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 
consigne. 

CHAPITRE 3.3 - REJETS DES EFFLUENTS AQUEUX 

Article 3.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
—  effluent n°1: eaux sanitaires, 

— _ effluent n°2: eaux pluviales de ruissellement issues de la plateforme imperméabilisée du site, de la 
zone de lavage des engins, 

— _effluent n°3: eaux pluviales issues de la toiture. 

Article 3.3.2. Collecte des effluents 

Les réseaux sont conçus pour collecter séparément les effluents n°2 et n°3 (eaux pluviales non susceptibles 
d'être polluées et celles susceptibles de l'être) avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les 
recevoir dans les conditions définies aux articles suivants. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 
En aucun cas la dilution des effluents ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement, celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement et celles visant à favoriser la dilution de ces 
effluents dans le milieux naturel. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterrainés ou vers les milieux de surface non 
visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 3.3.3. Gestion des ouvrages 

Les eaux vannes des sanitaires sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur et réjoindront 
la station d'épuration de Mazères. 

Le réseau de collecte des eaux pluviales et des eaux de lavage des sols susceptibles de présenter un risque 
particulier d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc. doit être aménagé 
et raccordé à un bassin d'écrêtement capable de recueillir te premier flot dés eaux pluviales et des eaux de 
lavage des sols. En sortie du bassin, les eaux sont traitées par un débourbeur séparateur d'hydrocarbures muni 
d'un dispositif d'obturation automatique. 
Après traitement, les eaux pluviales et les eaux de lavage des sols sont rejetéés vers le milieu naturel, à savoir 
le ruisseau de Borde-Neuve. Leur rejet doit être étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter 
les valeurs limites en concentration fixées au paragraphe 3.3.5 ci-dessous. 

La conception et ia performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnément des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise, y compris par isolement du rejet. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 
mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
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Article 3.3.4. Conception des ouvrages de rejet 

Sur chaque ouvrage de rejet d'éffluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points 
de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité 
des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que ta 
vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. . 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Article 3.3.5. Valeurs limites de rejets 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejets des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies: 

  

  

  

  

  

Paramètres Concentration 
maximale en 

mg/l 

DCO 125 

MES 35 

pH >5,5et<8,5 

Hydrocarbures totaux 10       
  

CHAPITRE 3.4 - REJETS DANS LES EAUX SOUTERRAINES 

Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié, les rejets directs ou indirects de 
sübstances sont interdits dans les eaux souterraines. 

Article 3.4.1 Surveillance des eaux souterraines 

L'établissement doit respécter les dispositions suivantes : 

° deux piézomètres, au moins, doivent être implantés sur le site de l'usine (1 en amont et 1 en avai 
hydraulique). La définition du nombre de puits et de leur implantation doit être faite à partir d'une étude 
hydrogéologique et en accord avec l'inspection des installations classées ; 

+ une fois par semestre, au moins, le niveau piézométrique doit être relevé et des prélèvements doivent être 
effectués dans la nappe ; 

° l'eau prélevée doit faire l'objet de mesures des principales substances susceptibles de polluer la nappe 
compte tenu de l'activité de l'installation. Les résultats de mesures sont transmis régulièrement à l'inspèction 
des installations classées. Toute anomalie doit lui être signalée dans les meilleurs délais. 

Si les résultats de mesures mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitänt doit s'assurer 
pär tous les moyens utiles que ses activités ne sont pas à l'origine .de la pollution constatée. Il doit informer 
l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises 

ou envisagées. 

En cas de risque de pollution des sols, une surveillance des sols appropriée est mise en œuvre sous le contrôle 
de l'inspection des installations classées. Sont obligatoirement précisés la localisation des points de 
prélèvement, la fréquence et le type des analyses à effectuer. 

Les piézomètres sont réalisés, équipés et exploités conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 11 
septembre 2003 (J.O. n° 211 du 12 septembre 2003 page 15635 / NOR : DEVE0320170A) ou de tout nouveau 
texte s'y substituant. 

Toutefois, certaines contraintes constructives résultant de cet arrêté ministériel ou de tout nouveau texte s'y 
substituant peuvent faire l'objet d'aménagements ou d'évolutions sous réserve de la mise en place de 
dispositions techniques compensatoires : 
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+. garantissant et préservant l'intégrité physique, l'identification, le repérage, le nivellement et la fonctionnalité 
des ouvrages et dispositifs des points de mesure, 
+ __ assurant la qualité des prélèvements d'eaux souterraines et des relevés de hauteur de nappe et empêchant 
toute introduction de polluants dans les eaux souterraines. 

Ces dispositions devront recueillir l'accord de l'inspection des installations classées. 

Article 3.4.2 Repérage et déclaration du réseau de surveillance 

Les points de surveillance cités au 3.4.1 ci-dessus sont nivelés (altitude Z suivant NGF) et géoréférencés {coor- 
données (X,Y) Lambert Il) et font l'objet d'une déclaration au BRGM (Service Géologique Régional de Midi-Py- 
rénées, Bâtiment Aruba, 3 rue Marie Curie, BP 49, 31527 RAMONVILLE-SAINT-AGNE) pour attribution d’un 
code national du point d'eau par la BSS (Banque de données du sous-sol). Cette déclaration comportera no- 
tamment les coordonnées géographiques et altimétriques X, Y & Z précitées, les numéros des parcelles d'im- 
plantation, les profondeurs, ies coupes géologiques et les caractéristiques des ouvrages réalisés. 
Elle séra complétée d’un plan ou d'une carte d'implantation avec indication de l'échelle, des limites de propriété 
du site, de l'emplacement et de l'identification des points de surveillance, des sens d'écoulement locaux des 
eaux souterraines et des cours d'eaux ou plans d'eau susceptibles d'être en relation âvec les eaux souter- 
raines. 

Copie de cette déclaration sera adressée à l'inspection des installations classées dans un délai d'un mois à 
compter de la mise en service de l'installation. 

Article 3.4.3 Exécution des opérations de surveillance des eaux souterraines 

3.4.3.1 Lancement et périodicité : 

La première campagne de prélèvements suivant les modalités fixées par le présent arrêté interviendra dans un 
délai de 3 mois à compter de la notification de l'arrêté. Les prélèvements sont ensuite réalisés semestriellement 
sur chaque point cité au 3.4.2 ci-dessus, à raison d'au moins une campagne de prélèvements en période de 
hautes eaux et d'une en période de basses eaux. Afin d'assurer une répartition régulière des campagnes de 
prélèvements, l'intervalle entre chaque campagne de prélèvements ne doit pas excéder 8 mois. 

La fréquence des prélèvements pourra être modifiée à la demande.de l'inspection des installations classées, 
notamment en fonction des résultats des différentes campagnes de surveillance. 

3.4.3.2 Conditions générales de prélèvement : 

Les prélèvements sont effectués par un organisme indépendant de l'exploitant. 

Lors de chaque campagne de prélèvements, l'organisme procédant aux prélèvements relève les hauteurs d'éau 
dans chaque piézomètre. Si, malgré la présence d’eau, le. prélèvement dans un point de contrôle ne peut 
s'effectuer dans de bonnes conditions notamment pour cause de faible productivité de l’aquifère, il convient 
avant de renoncer à l’utilisation de ce point de contrôle lors de la campagne de prélèvements de vérifier s'il est 
possible de mettre en place un dispositif (par exemple résérvoir de fond de trou) permettant de rétablir des 
cohditions favorables de prélèvément, La réalisation d’un tel dispositif ne doit pas altérer la conformité de 
l'ouvrage aux prescriptions dé l'arrêté ministériel du 11 septembre 2003 susvisé. 

3.4.3.3 Paramètres et substances à doser : 

Les analyses des échantillons sont effectuées par un laboratoire agréé pour Fensemblé des paramètres 
analysés. 

Paramètres et substances dont la surveillance est pérenne : 

Les analyses de tous les prélèvements dosent les paramètres physico-chimiques généraux (pH, température, 
conductivité, oxygène dissous) et les substances suivantes : 
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Concentration en 

Paramètre mg/l 
Valeur limite 

1._- Indice phénols 0.3 

2. Cyanures 0.1 

3. Chrome hexavalent et composés (en Cr) 0.1 

4. Plomb et composés (en Pb} 0.5 
4. Cuivre et composés {en Cu) 0.5 

5. Chrome et composés (en Cr) 0.5 
6. Nickel et composés (en Ni) 0.5 

7. Zinc et composés (en Zi) 2 

8. Mangaänèse et composés (en Mn) 1 

9. Etain ét composés (en Sn) 2 

10. Fér,alurninium et composés (en Fe+Al) 5 

11. Composés organiques du chlore (en AOX) 1 

12. Hydrocarbures totaux 10 

13. Fluor et composés (en F) 15 

14. Mercure (en Hg) 0.05 

15. Cadmium (en Cd) 02   
  

La liste des substances à analyser pourra être modifiée en accord.avec l'inspection des installations classées 
ou à la demande de l'inspection en fonction des résultats des différentes campagnes de surveillance, à l'issue 
d’une période de deux ans. 

Autres substances : 

Eñ'outre les fluorures et cyanures totaux seront dosés sur l'ensemble des prélèvements, durant l'ensemble des 
campagnes de la première année courant à partir de la mise en service de l'installation. 

Le dosage de chacune des substances pourra ensuite être arrêté si tous les résultats sur tous les points de 
mesures s'avèrent inférieurs à la limite de quantification au cours de deux campagnes succéssives. 

Article 3.4.4 Méthodes et normes d’analyse 

Pour chacun des pararnètres dosés, la norme. utilisée est en priorité une norme EN, ISO ou NF. À défaut 

l'exploitant doit justifier le choix de la norme (DIN, US ÉPA, etc.) utilisée et êtré en mesure d'en fournir une 
copie en cas de demande de l'inspection des installations classées. 

Pour chacun des paramètres dosés, la méthode analytique retenue doit permettre d'atteindre une limite de 
détection et un seuil de quantification du paramètre analysé se situant le plus en dessous possible des valeurs 
les plus faibles parmi : 

* les valeurs limites réglementaires du paramètre pour le milieu eaux souterraines surveillé, 

« les valeurs guides pour ce même milieu. 

Article 3.4.5 Rendu et transmission des résultats de surveillance 

A l'issue de chaque campagne de prélèvements et d'analyses, dès réception des résultats des prélèvements et 
des analyses et sans que les délais de transmission n'excèdent 2 mois après la fin de la campagne de 
prélèvements, l'exploitant transmet à l'inspection des installations classées, un rapport rassemblant les résultats 
de prélèvements et d'analyses. Ce rapport comporte : 

3.4.5.1 Piézométrie : 

- Les hauteurs d'eau relevées dans chacun des points de surveillance ; ces hauteurs doivent être exprimées 
en valeurs relatives (profondeur) et absolues (niveau NGF), 
° La mention de l'absence ou de l'insuffisance d’eau dans les ouvrages à sec lors des prélèvements, 
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+ La carte piézométrique propre à la campagne de surveillance montrant le tracé des sens locaux 

d'écoulement de la nappe et les courbes isopièzes au moment des mesures des hauteurs d'eaux souterraines. 

3.4.5.2 Méthodologie et normes : 

+ La description des méthodes de prélèvements, de conservation et d'analyse des échantillons, 
+ L'indication des normes en vigueur utilisées Iors des opérations de prélèvement et d'analyse. 

3.4.5.3 Résultats d'analyse et comparaison : 

Les résultats des analyses sont comparés pour chaque paramètre : 

* _en premier lieu aux valeurs limites réglementaires en vigueur, lorsque celles-ci existent, 

+ à défaut de valeurs réglementaires, aux valeurs guides existantes en vigueur à la date du rapport. 

Il'appärtent à l'exploitant de vérifier lors de la réception des résultats d'une campagne de surveillance que 
les valeurs limites réglementaires et les valeurs guides sont à jour. 

Le rappoït comportera aussi les copies des rapports de prélèvement et d'analyse. 

3.4.5.4 Commentaires et actions de l'exploitant : 

L'exploitant prend connaissance des résultats d'analyse et de leur comparaison aux valeurs citées au point 
3.4.3.3 ci-dessus et assortit la transmission à l'inspection du rapport de rendu des résultats de ses propres 
commentaires et propositions. En particulier si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux 
souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si ses activités sont à l'origine ou non de la 
pollution constatée. I informe la préfecture de l'Ariège (Bureau de la protection de l'environnement, de 
l'aménagement de l'espace et de l'urbanisme)) et l'inspection des installations classées du résultat de ces 
investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

3.4.5.5 L’inspection des installations classées pourra demander a l’exploitant, notamment au vu des 
résultats des campagnes dé surveillance : 

+ que certaines campagnes de surveillance incluent épisodiquement des points de contrôle supplémentaires 
{notamment les puits situés en aval hydraulique) à ceux définis au point 3.4.1 susvisé et/ou des paramètres 
supplémentaires à ceux définis au point 3.4.3.3 susvisé, 
+ la réalisation de campagnes ponctuelles de surveillance supplémentaires. 

CHAPITRE 3.5 - SURVEILLANCE DES REJETS 

Article 3.5.1 Généralités 

IF peut être procédé à l'initiative de l'inspection des installations classées et à la charge de l'exploitant à des 
contrôles inopinés sur les rejets. 
En cas d'accident ou d'incident ou de pollution importante du milieu récepteur, des analyses particulières 
peuvent être éventuellement demandées à l'exploitant. 

Article 3.5.2 Prélèvements d’effluents 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluent doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure implantés dans une section dont ies caractéristiques permettent de réaliser des mesures 
représentatives du rejet et de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs, à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les prélèvements sont, dans la mesure du possible, réalisés au plus près du point de rejet dans le milieu 
récepteur mais dans le cas d'effluents susceptibles de s'évaporer, ils doivent être réalisés le plus en amont 
possible. 
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Article 3.5.3 Contrôles annuels 

L'exploitant doit faire procéder, à ses frais, au moins deux fois par an, en période de fonctionnement des 
ateliers, à une analyse d'échantillon représentatif des caractéristiques moyennes de l’effluent rejeté. L'anaiysé 
doit porter normalement sur la totalité des paramètres mentionnés au point 3.3.5. du présent arrêté; elle doit 
être effectuée par un organisme agréé. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les conditions et méthodes 
d'échantillonnage. 

Les résultats d'analyses sont transmises à l'inspection des installations classées ainsi que les conditions de 
fonctionnement des ateliers. 

Ces résultats doivent faire l'objet de commentaires explicitant les causes et mesures correctives envisagées en 
cas de dépassement des valeurs limites. 

TITRE 4 - DÉCHETS 

CHAPITRE 4.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 4.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Article 4.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 et suivants du code de l'environnement 
sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux dispositions des articles R 543-3 et suivants du 
code de l'environnement et.aux textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 
dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent être remises 
à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-131 
et suivants du code de l'environnement. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-141 du code 
de l'environnement, ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 
génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions. des 
articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non souillés par des produits 
toxiques ou polluants, peuvent être récupérés ou éliminés dans des installations régiementairement autorisées 
en application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Article 4.1.3. Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des 

15  



eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 
météoriques souillées. 

Ces déchets sont régulièrement évacués de manière à limiter autant que possible la durée de leur stockage sur 
site. 

Article 4.1.4. Traitement des déchets 

L'exploitant fait éliminer les déchets produits par l'établissement dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement. I s'assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

A l'exception des installations spécifiquément autorisées, toute élimination de déchets dans l’énceinte de 
l'établissement est interdite. 

Article 4.1.5. Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 
méntionné à Particle R-541-45 du code de l'environnement. 
Les opérations dé transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 et suivants du 
code de l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

Pour chaque enlèvement, les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme 
adaptée (registre, fiche d'enlèvement, fichier informatique...) et conservé par l'exploitant : 

— la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe If du décret du 18 avril 2002, 
la date d'enlèvement, 

le tonnage des déchets, 

— le numéro du ou des bordereaux de suivi des déchets émis, 
la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations 
de-transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes Il-A et li-B de la directive 75/442/CEE 
du 15 juiliet 1975, 

— le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 
le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont 
été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, 
le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur 
numéro de récépissé conformément aux articles R 541-49 et suivants du code de l'environnement, 
la date d'admission des déchets dans l'installation déstinataire finale et, le cas échéant, dans les 
installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés 
ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale, 
le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 
conformément aux articles R 5641-49 et suivants du code de l'environnément. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 4.1.6. Traçabilité 

Pour chaque déchet dangereux produit par l'établissement, l'identification du déchet, régulièrement tenue à 
jour, comporte les éléments suivants : 

— le code du déchet selon la nomenclature, 
— la dénomination du déchet, 

le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
— son mode de conditionnement, 
— le traitement d'élimination prévu, 
— les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
— la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
— _les risques présentés par le déchet, 
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— les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

— les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

TITRE 5 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 5.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 5.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinäge ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du code de l'environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 5.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articies R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

Article 5.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 5.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 5.2.1. Valeurs limites d'émergence 

  

  

Niveau de bruit ambiant E Émergence admissible pour la 
existant dans les zones Emergence admissible pour la org de allant de 22h p 7h 

à émergence réglémentée période allant de 7h à 22h, période à a di e am 
(incluant le bruit de sauf dimanches et jours fériés ainsique es apancnes et 
Fétablissement) jours fériés 

Supérieur à 35 dB (A) et 6 dB (A) 4 dB (A) 
inférieur ou égal à 45 dB (A)         
  

Article 5.2.2. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

Niveaux limites admissibles dé bruit en dB(A) 

  

  

  

Nuit ainsi que 
Jour dimanches et jours 

fériés 

7hà22h 22hà7h 

70 60       
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Article 5.2.3. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes. pour le voisinage ainsi que pour la sécurité dés biens 
ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
par lés installations classées. 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 6.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, 
les situations transitoires et dégradées, depuis là construction jusqu'à la remise en étêt du site après 
l'exploitation. 
il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 
corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 6.2 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

Article 6.2.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement - 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la näture et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, én particulier les fiches dé données 
de sécurité prévues par l'article R 231-53 du code du travail. 
Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La 
conception et l'exploitation des installations en tient compte. 

Article 6.2.2. Zonage des dangers internes à l’établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de ‘par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées: ou utilisées 
où d'atmosphères nocivés où éxplosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-pérmanente dans 
le cadre du'fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de 
courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 
jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours. 

CHAPITRE 6.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 6.3.1. Voies de circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
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Article 6.3.2. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente 
des personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. 

Article 6.3.3. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- hauteur libre : 3,50 m 
-__ résistance à la charge: 13 tonnes par essieu. 

Article 6.3.4. Installations électriques - mises à la terre 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément 
aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des événtuelles mesures correctives prises. 

Article 6.3.5, Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 33 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 
de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à 
la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables et expiosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Article 6.3.6. Protection contre la foudre 

Les installations Sur lesquellés une agression par la foudré peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel du 15 janvier 2008. 

CHAPITRE 6.4 - GESTION DES OPERATIONS POTENTIELLEMENT DANGEREUSES 

ARTICLE 6.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement 
aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases 
de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions 
d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
-__ l'obligation du “ permis d'intervention ” ou “ permis de feu ” ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
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- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

Article 6.4.2. Interdiction de feux 

Il'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

Article 6.4.3. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 6.4.4. Travaux d'entretien de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité dés zones à 
risque inflammable, explosible et toxique, sont réalisés sur la base d'un dossier préétabii définissant notamment 
leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations où unités en 
exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

CHAPITRE 6.5- PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 6.5.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et 
plus généralement, aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Article 6.5.2. Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 
symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger où les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Article 6.5.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols èst 
‘associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

—. 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

— dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 
litres. 

20  



La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Article 6.5.4. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 6.5.5. Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

Article 6.5.6. Transports - chargements — déchargements — aires de manipulation 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art, conformes aux dispositions de l'article 6.5.3 des présentes 
prescriptions. 

Dés zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 

matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
‘éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides ou liquéfiés, sont 
éffectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Article 6.5.7. Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 
s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 6.6 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

Article 6.6.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adäptés aux risques à défendre et répartis en fonction de là localisation de 
ceux-ci. 

Article 6.6.2. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
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Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

Article 6.6.3. Moyens de lutte et ressource en eau 

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre. 
Ceux-ci seront constitués au minimum d'extincteurs en nombre suffisant et en qualité adaptés aux risques 
{notamment des extincteurs à eau pulvérisée ou équivalent, ou en cas de risque électrique, des extincteurs à 
poudre au CO). | 
Les extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances. 

Les services de lutte contre l'incendie disposent, durant 2 heures, d'un débit d'extinction minimal de de 30m°/h, 
soit un volume total de 60m° d'eau. Cette disposition peut être réalisée au moyen du poteau incendie 100 mm 

se trouvant à proximité de l'établissement (à 100 mètres de l'établissement). 

Article 6.6.4, Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans ies procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

TITRE 7 — CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 
DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 7.1 - INSTALLATION DE RECUPERATION DE METAUX ET VEHICULES HORS 
D'USAGE 

ARTICLE 7.1.1 Aires spéciales 

Une où plusieurs aires spécialisées, nettement délimitées, sont réservées pour la préparation des moteurs des 
véhicules automobiles ainsi que pour les dépôts de copeaux, tournures, pièces, matériels, etc., enduits de 
graisses, huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers, batteries, etc.. Ces aires sont étanches et mu- 
nies de rétention afin de récupérer les éventuels produits déversés. Les produits déversés doivent être récupé- 
rés et éliminés comme des déchets en application des dispositions du Titre 4 ci-dessus. 

Les liquides récupérés lors de opérations de démontage (huiles, acide des batteries, carburants, etc.) sont 
stockés dans des récipients étanches. 

ARTICLE 7.1.2 Explosifs, munitions matériel de guerre 

Il est interdit d'entreposer dans l'établissement des explosifs, des munitions, des engins, parties d'engins ou 
matériels de guerre. 

Lorsque dans les déchets reçus, il est découvert des explosifs, des munitions, des engins, partiés d'engins ou 
matériels de guerre, des objets suspects ou des lots présumés d'origine dangereuse, il est fait appel sans délai 
aux services de gendärmerie dont l'adresse et le numéro de téléphone doivent être affichés dans le bureau du 
préposé responsable de l'établissement. 

ARTICLE 7.1.3 Dépôt de pneumatiques 

Le nombre de dépôt est limité à 2. Chaque dépôt de pneumatiques est limité à 50 m°. Ces dépôts sont distants 
les uns des autres d’au moins 15 m. Une voie de circulation de largeur minimale de 8 m sera prévue autour de 
chaque dépôt. 

ARTICLE 7.1.4 Démontage des véhicules 

Dans le cas ou des véhicules sont découpés au chalumeau, ils doivent être préalablement débarrassés de 
toutes matières combustibles et liquides inflammables. Les opérations de découpage au chalumeau ne pourront 
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être effectuées à moins de 8 m des dépôts cités au paragraphe 7.1.3. et en général, de tous dépôts de produits 
inflammables ou matières combustibles. 

ARTICLE 7.1.5 Dépôts de stériles 

Le dépôt des stériles (sièges, mousses, plastiques, etc.) est limité à 150 m°. 

ARTICLE 7.1.6 Stockage des véhicules 

Tout véhicule automobile hors d'usage entrant sur le site doit être évacué du site dans un délai maximal de trois 
mois après sa réception. 

ARTICLE 7.1.7 Rongeurs - Insectes 

Le chantier est mis en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou le contrat passé 
avec une entreprise spécialisée sont tenus à ta disposition de l'inspection des installations classées pendant 
une durée de deux ans. 

CHAPITRE 7.2 - INSTALLATION DE REMPLISSAGE OÙ DE DISTRIBUTION DE LIQUIDES 
INFLAMMABLES 

Article 7.2.1 Implantation —jaménagement 

7.2.1.1 Règle d'implantation 

L'implantation des installations visées par le présent arrêté est interdite en rez-de-chaussée d'un immeuble 
habité ou occupé par des tiers ou en sous-sol, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence. 
Le niveau dé référence est celui de la voirie publique située à l'air libre et desservant la construction utilisable 
par les engins des services publics et de Secours et de lutte contre l'incendie. S'il y à deux accès par des voies 
situées à des niveaux différents, le niveau de référence sera déterminé par la voie la plus basse. 

Par aillèurs, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d'un immeuble 
occupé par des tiers. 

Les distances d'éloignement (en mètres) des issues d'un établissement recevant du public de 1re, 2e, 3e ou 4e 
catégorie, d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou d'une installation 
extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d'explosion, suivantes sont observées : 

Distance (en mètres) 
  

  

Dépotage 2 

Distribution 21 
  

      
  

On entend par distance pour le dépotage, les distances mesurées à partir de la limite de l'aire de dépotage la 
plus proche de l'établissement concerné. 

On entend par distance pour la distribution, les distances d'éloignement, mesurées horizontalement à partir des 
parois de l'appareil de distribution (ou de remplissage) le plus proche des établissements visés. 

Ces distances peuvent être diminuées de 30 % en cas de mise en.placé d'un mur coupe-feu REI 120 d'une 
hauteur de 2,50 mètres et situé à 5 mètres au moins de l'appareil de distribution ou de remplissage le plus 
proche de l'établissement concerné. 

Par ailleurs, une distance de 5 mètres est observée entre les parois des appareils de distribution ét les issues 
des locaux susceptibles d'accueillir le public au sein de l'installation. Cette distance est également observée 
entre les limites de l'aire de dépotage et ces mêmes issues. 

La distance de 5 mètres est également observée aux limites de la voie publique et aux limites de 
l'établissement, cette distance pouvant être ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est 
constituée par un mur coupe-feu de degré 2 heures de 2,5 mètres de haut ou lorsque les liquides inflammables 
distribués sont de catégorie C au titre de la rubrique 1430 de la nomenclature des installations classées. 

7.2.2 Comportement au feu des structures 

Les instaliations situées dans un local partiellement ou totalement clos présentent des murs et planchers hauts 
REI 120 et sont équipées d'au moins deux portes El 120 à fermeture permanente ou comprenant un dispositif 
ferme-porte automatique ; ces portes visant à éviter la propagation des effets du sinistre éventuel sont munies 
d'un système d'ouverture ant - panique visant à assurer l'évacuation rapide des personnes. 
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Ces portes d'une largeur minimale de 0,80 mètre sont situées en des endroits tels que leur efficacité et leur 
accessibilité soient maximales au regard des risques potentiels ; leur accès est maintenu dégagé sur une 
largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre de l'axe médian des portes. 

7.2.1.3 Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
Secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site, suffisamment 
dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne 
pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, 
même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

7.2.1.4 Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entrétenues en bon état et 
vérifiées. 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de fausse 
manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à 
l'exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant 

d'obtenir l'arrêt total de la distribution de carburant. Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure 
générale est réalisé au moins une fois par an. 

La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au responsable de 
l'exploitation dé l'installation. 

Dans les parties de l'installation se trouvant dans des zones susceptibles d'être à l'origine d'explosions, les 
installations sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement 
constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement protégées 
contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 
l'installation en cause. 

7.2.1.5 Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves) sont mis à la terre conformément aux règlements et aux 
normes applicables, compte tenu'notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. Sous réserve 
des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection cathodique, iés 
installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes métalliques 
seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des liaisons devra 
présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 10 ohms. 

7.2.1.6 Implantation des appareils de distribution et de remplissage 

Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution sont 
disposées de telle façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant. 
Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des réservoirs mobiles en attente de remplissage 
doivent permettre une évacuation en marche avant des dits réservoirs. 

Les pistes et les voies d'accès ne doivent pas être en impasse. 
Les appareils de distribution ét de remplissage devront être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, 
par éxemple au moyen d'ilots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

Article 7.2.2 Exploitation - entretien 

7.2.2.1 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes désignées par l'exploitant et ayant 
une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 
stockés dans l'installation. 

7.2.2.2 Connaissänce des produits - Étiquetage 

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 
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Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, 
les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

7.2.2.3 État des stocks de liquides inflammables 

L'exploitant est en mesure de fournir une estimation des stocks ainsi qu'un bilan “ quantités réceptionnées - 
quantités délivrées ” pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un plan 
général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des services d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

7.2.2.4 Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées, après leur installation ou 

leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des 
installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 
10 octobre 2000 fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques au titre de 
la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications. 

Article 7.2.3 Risques 

7.2.3.1 Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des 
matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention 
en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

7.2.3.2 Moyens de secours contre l'incendie 

D'une façon générale, l'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux 
risques et au moins protégée comme suit : 

*. d'un système d'alarme incendie (ou tout moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours 
dans le.cas des installations sous surveillance) : 

+ pour chaque flot de distribution : un système manuel commandant en cas d'incident une alarme optique ou 
sonore ; 

+ d’un dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les conduites à 
tenir en cas de danger ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d’un ou de plusieurs haut-parleurs : 

* pour chaque îlot de distribution : un extincteur homologué 233 B ; 
* =. pour l'aire de distribution et à proximité des bouches d'emplissage de réservoirs : d'une réserve de produit 

absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, des moyens 
nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout 
dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries; 

+. pour le tableau électrique : un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ou un extincteur à poudre 
ABC ; 

+ présence sur l'installation d’au moins une couverture spéciale anti-feu. 

Pour les installations de distribution, les moyens de lutte contre l'incendie prescrits dans les paragraphes 
précédents pourront être remplacés par des dispositifs automatiques d'extinction présentant une efficacité au 
moins équivalente. 

Une commande de mise en œuvre manuelle d'accès facile double le dispositif de déclenchement automatique 
de défense fixe contre l'incendie. Cetie commande est installée en dehors de l'aire de distribution en un endroit 
accessible au préposé éventuel à l'exploitation, ainsi qu'à tout autre personne. 

Conformément aux référentiels en vigueur et au moins une fois par an, tous les dispositifs sont entretenus par 
un technicien compétent et leur bon fonctionnement vérifié. Les rapports d'entretien et de vérification sont tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 
L'installation permet l'évacuation rapide des véhicules en cas d'incendie. 

7.2.3.3 Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale par un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, ou 
utilisées, sont susceptibles d'être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes 
sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 
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7.2.3.4 Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'éxplosion, il est interdit d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “ permis de feu ". Cette 
interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

Les prescriptions que doit observer l'utilisateur seront affichées soit en caractères lisibles soit au moyen de 

pictogrammes et ce au niveau de chaque appareil de distribution. Elles concerneront notamment l'interdiction 
de fumer, d'utiliser un téléphone portable (le téléphone doit être éteint), d'approcher un appareil pouvant 
provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. 

7.2.3.5 " Plan de prévention " -" Permis de feu " 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement effectués par une entreprise extérieure présentant des 
risques spécifiques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être 
effectués qu'après établissement d'un " plan de prévention " et éventuellement la délivrance d'un " permis de 
feu "et en respectant ies prescriptions du code du travai. 

7.2.3.6 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

+ interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées au 
point 6.2.2 "incendie " et " atmosphères explosives " ; 

+ obligation du" plan de prévention " pour lés parties de l'installation visées au point 7.2.3.5 : 

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (éléctricité, réseaux de fluides) : 

+: les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 
dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 3.3.5. ; 

+ les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
* les moyens d'extinction à ufiliser en cas d'incendie ; _ 

+ __ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l’établissément, 
des sérvices d'incendie et de secours, etc. 

Une formation des personnels doit lui permettre : 

+ __ d'être sensibilisé aux risques inhérents à ce type d'installation ; 

+ de vérifier régulièrement le bon fonctionnement des divers équipements pour la prévention des risques ; 

*_ de prendre les dispositions nécessaires sur le plan préventif et à mettre en œuvre, en cas de besoin, 
les actions les plus appropriées. 

Le préposé à l'exploitation doit être en mesure de rappeler à tout moment aux utilisateurs lés consignes de 
sécurité. 

7.2.3.7 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangéreuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes 
prévoient notamment : 

* les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement et distribution. En 
particulier, une procédure est mise en place, visant à s'assurer systématiquement que le tuyau est 
effectivement raccordé avant que ne commence le chargement du réservoir de stockage ; 

* la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées ; 

+ les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

*__ les conditions de conservation et de stockage des produits. 

Article 7.2.4 Aménagement et construction des appareils de distribution et de remplissage 

7.2.4. Accès 

Dans tous les cas, un accès aisé pour les véhicules d'intervention est prévu. 

7.2.4.2 Appareils de distribution 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, 
de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A1. 
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Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution sont ventilées de manière à ne permettre 
aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être impiantés des matériels électriques ou électroniques non 
de sûreté constitue un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce 
compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux 
vapeurs d'hydrocarbures, où par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre 
inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbures. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 
siphonage soit écarté. 

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n'éntraînent pas de 
pollution du sol ou de l'eau. . 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée d'un 
dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement 
accidentel du distributeur. 

7.2.4.3 Les flexibles 

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme en vigueur. Les flexibles sont 
entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. 
Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
et de l'organisme de contrôles périodiques. Un dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse une 
usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible est changé après toute dégradation. 

Pour les hydrocarbures liquides, dans l'attente d'avancées techniques, seuls les appareils de distribution d'un 
débit inférieur à 4,8 mètres cubes par heure sont équipés d'un dispositif anti-arrachement du flexible de type 
raccord-cassant. 

7.2.4.4 Dispositifs de sécurité 

L'ouverture: du’ clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne peuvent s'effectuer sans intervention 
manuelle. ::: 

Toute opération de distribution ou de remplissage est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 
automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des 
camions-citernes et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et les bouches de 
dépotage (pour les installations visées par la réglementation sur la récupération de vapeurs). 

Les opérations de remplissage ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des réservoirs mobiles. 

Article 7.2.5 Réservoirs et canalisations 

7.2.5.1 Stockage aériens de liquides inflammables 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. Tout stockage 
aérien de liquides inflammables susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. ll en est de même pour le dispositif d'obturation, qui doit être maintenu fermé en 
conditions normales. La capacité de rétention et le dispositif d'obturation sont vérifiés périodiquement. 
Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont 
pas associés à la même cuvette de rétention. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau. 

Les rapports de contrôles d'étanchéité des réservoirs sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 
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Article 7.2.6 Eau 

7.2.6.1. Réseau de collecte 

Afin de prévenir les risques de poilution accidentelle, les bouches d'égout ainsi que les caniveaux non reliés au 
séparateur seront situés à une distance minimale de 5 mètres de {a paroi des apparelis de distribution ou de 
façon qu'un écoulement accidentel d'hydrocarbures ne puisse pas entraîner le produit dans ceux-ci. 

7.2.6.2 Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée 

Les consignes d'exploitation comprennent la surveillance régulière du décanteur-séparateur et le contrôle de 
son bon fonctionnement. 

De plus, sur demande du préfet ou de l'inspection des installations classées, une mesure des. concentrations 
des différents polluants visés au point 3.3.5 est effectuée par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une 
journée de l'installation et constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux 
prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. Ces mesures sont réalisées aux frais de l'exploitant. 

En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d'épuration à 
respecter les valeurs limites est réalisée. 

7.2.6.3. Aires de dépotage, de remplissage ou dé distribution 

Les aires de dépotage, de remplissage et de distribution de liquides inflammables sont étanches aux produits 
susceptibles d'y être répandus et conçues de manièré à permettre le drainage de ceux-ci. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables est pourvue en produits fixants ou 
en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. 
Ces produits sônt stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes dé distribution 
avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle, ..). 

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un 
dispositif d'obturation automatique. Le décanteur-séparateur est nettoyé par une société habilitée aussi souvent 
que cela est nécessaire, et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange 
des hydrocarbures et des boues ainsi qu'en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. La société 
habilitée fournit la preuve de la destruction ou du retraîtement des déchets rejetés. Les fiches de suivi de 
nettoyage du séparateur-décanteur d'hydrocarbures ainsi que l'attestation de conformité à la norme en vigueur 
sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 

Article 7.2.7 Air, odeurs 

Les installations, autres que les installations de chargement et déchargement en essence, susceptibles de 
dégager des vapeurs, sont munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les 
émissions. Ces dispositifs sont munis d'orifices obturables et accessibles (conformes aux dispositions de la 
norme NF X44-052) aux fins de prélèvements en vue d'analyse ou de mesure. 
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